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au Congrès du Parti tenu à Marseille 


les 14, 15, et 16 octobre 1954 





Mes amis, mes chers amis, 





| Plus que vous ne sauriez le croire, je suis ému par 
Dl'accueil que vous me réservez. Sans doute, je suis depuis 
Bicn longtemps un des vôtres : aussi loin que je remonte 
| dans le passé, dans ma mémoire de militant, c’est à un 
militant du Parti Radical que je pense. Mais rien ne m'est 
plus précieux, croyez-le, que de sentir, aujourd’hui où des 
“responsabilités si lourdes pèsent sur mes épaules, l’union 
profonde et intime qui nous lie les uns aux autres et de 
“Savoir qu'au moment où je me bats de mon mieux pour 
le pays qui nous est cher j'ai autour de moi tant d'amis, 
“lant de militants si dévoués et si ardents, réunis dans cette 
Salle et tous ceux qui, loin de nous, appartiennent à notre 
“irande famille du Parti Radical. 








ne 







Voyez-vous, j'essaie, jour après jour, d’être fidèle aux 
Mlecons que nous ont données nos anciens et j’évoque en cet 
instant ce jour de 1923 -— je me permets de le lui dire 
Biujourd’hui pour la première fois — où, ayant entendu —- 
étais un gamin encore — un magnifique discours du pré- 
dent Herriot, j’ai senti que mon sentiment politique était 
Hêtre Radical. Et c’est alors, mon cher Président, que j'ai 
Mitjoint notre Parti que je n’ai plus jamais quitté et dont 
| je me sens plus proche encore aujourd’hui que je ne l'ai 
| Jamais été dans le passé. 

Nos congrès annuels ont été pour moi comme une 
tcole. Lorsque j’ai entendu s'opposer parfois des opinions, 
des thèses, des tendances — car il y en a toujours eu et, 
| fSpérons-le, il y en aura toujours dans notre Parti de liberté 
| — c'est là que j'ai senti peu à peu se former mes convic- 
|lons, mes certitudes, celles au service desquelles je mets 
Aujourd’hui tout mon cœur et toutes mes forces. 
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vers la coopération confiante qui est de leur intérêt 
commun. 

Il y faudra de part et d'autre de la bonne volonté, de 
la bonne foi. Les Français doivent et devront comprendre 
les demandes qui sont raisonnables au vingtième siècle, 
après quatre-vingts ans d'enseignement libéral français, dis- 
pensé à ce jeune peuple auquel nous avons appris — et 
c’est notre honneur — le goût de la liberté. Maïs les Tuni- 
siens doivent et devront comprendre qu’il y a des limites 
que nous ne dépasserons pas, Car Si nous avions la faiblesse 
de le faire, les deux pays paieraient bien vite et paieraient 
bien cher le prix de cette grave erreur contre notre avenir 
commun. 

Mais je voudrais, mes chers amis, revenir aux pro- 
blèmes extérieurs. 


Quelles étaient les causes 
du rejet de la C.E.D. © 


Vous avez tous dans l'esprit la crise qui s’est produite 
dans notre pays et qui l’a si profondément divisé, au sujet 
de la Communauté européenne de défense. Le plus grand 
drame, c’est précisément cette division qui a déchiré le 
pays en deux parties presque égales. Alors que les autres 
grandes démocraties nous ont donné un même exemple de 
ce qu’on appelle un peu partout la politique bipartisane, 
lorsqu'il s’agit des intérêts essentiels de la Nation, nous 
avons eu le tort, dans ces dernières années, de nous laisser 
aller à des oppositions de plus en plus aiguës, sans que 
les gouvernements dont c'était, me semble-t-il, la mISSION 
essaient de trouver le commun dénominateur, qui était 
nécessaire pour restaurer entre les uns et les autres la 
communion indispensable à lunité d'un grand Pay$ 
démocratique. 

Ainsi, lorsque J’Assemblée nationale eut sou veraine- 
ment rejeté la ratification du traité de Paris, il m'a semble 
que notre gouvernement de ait en tirer des conclusions 
constructives, et d’abord rechercher quelles avaient été les 
causes du rejet de la C.E.D. Parmi ces causes, qui étaient 
nombreuses, j'en ai retenu deux, car elles me paraissent! 
plus importantes el plus déterminantes que les autres 

Un grand nombre de Français, attachés à la vieille 
tradition jacobine, s’inquiétaient de voir dans les textes 
qu’on leur avait proposés, trop d’aliénations de notre 





SVT 
souveraineté, trop de renonciations à nos droits nationaux, 
tandis que d’autres — ou quelquefois les mêmes — 
s’iInquiètaient de voir demander à notre pays de participer 
étroitement à une association européenne à laquelle la 
Grande-Bretagne ne participait pas. 

Fous les Français, même et surtout ceux qui ont souf- 
lert du fait de l’Allemagne dans les dernières générations, 
aspirent à la réconciliation avec l'Allemagne ; mais peut- 


ètre beaucoup d’entre eux trouvaient-ils —— et je Suis parmi 
eux -—— que C'élait payer la réconciliation franco-allemande 


d’un prix singulièrement aventuré. singulièrement élevé, 
si nous devions, pour nous rapprocher de l’Allemagne, nous 
éloigner de notre amie la Grande-Bretagne. 


En sens contraire, beaucoup — on peut dire la quasi- 
unanimité des Français -— trouvaient dans le projet de 


Communauté européenne de défense des cléments favo- 
rables et utiles qu’il était nécessaire de sauvegarder :; 
parmi ces éléments, d’une part ce rapprochement de la 
France et de l'Allemagne que nous souhaitons tous et. 
d'autre part, la constitution progressive d’une Europe plus 
Saine, plus solide, plus solvable et dans laquelle la coopé- 
ration de tous les pays autrefois divisés assurerait la paix 
dans de meilleures conditions. 

Toutes ces idées, celles qui résultaient des critiques 
adressées à la C.E.D. et celles qui résultaient au contraire 
des éléments favorables que chacun y avait trouvés, toutes 
ces idées nous ont servi de base lorsque nous avons cherché 
a reconstruire. Nous n’avons pas perdu de temps. En moins 
de deux semaines, après le rejet de la Communauté euro- 
péenne de défense, un nouveau projet était élaboré par 
JouS, SoOuUmIS à nos alliés ; lorsque M. Antony Eden est 
venu à Paris le 15 septembre, c’est autour du projet élaboré 
par la France que la discussion s’est immédiatement 
engagée. 


Les accords de Londres 


Ce projet comportait, semble-t-il, des éléments cons- 
ructifs d’une certaine valeur, puisqu'on peut bien dire que 
Cest lui qui, dans ses grandes lignes, a fourni les bases de 
l'accord survenu, il Y a quelques jours à peine, lors de la 
| Conférence de Londres. 


Comment se caractérise cet accord dont vous avez déjà 


lu les détails dans la presse ? D'une part vous y trouvez 
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moins d'éléments supra-nationaux qu'il ny en avait dans 
la C. E D. mais c’est justement ce que beaucoup de 
Français désiraient ; d'autre part, vous y trouvez la 
participation, de plein-pied et à égalité, d’un partenaire 
nouveau, je veux dire la Grande-Bretagne, dont la présence 
modifie complètement l’équilibre interne de l'association 
européenne que nous voulions constituer. Mais cette asso- 
ciation européenne elle-même, nous ne la concevons pas, 
dans le cadre du traîté de Bruxelles, comme une organi- 
sation étroitement et uniquement militaire ; je dirai ici, 
une fois de plus, qu’à mes yeux ce nest pas son aspect 
militaire qui est le plus intéressant et le plus utile pour 
l'avenir, mais plutôt ses aspects économiques, financiers, 
sociaux, commerciaux. Car c’est sur tous ces plans et c’est 
dans ces divers domaines que nous voulons que les pays 
d'Europe se rapprochent et coopèrent de plus en plus étroi- 
tement, jusqu’au moment où la paix sera consolidée par 
l'intimité même des relations que nous aurons tissées 
entre-eux. 


De même en ce qui concerne la coopération franco- 
allemande, nous savons que la meilleure manière de lui 
donner force et vigueur, c’est de la développer sur le terrain 
des échanges, de l’agriculture, de l’industrie, et de faire 
aussi de la Sarre un terrain où les deux économies pourront 
travailler ensemble. Il faut chercher, dans tous les 
domaines, la possibilité d'établir entre la France et l’'Alle- 
magne des communautés d'intérêts économiques, Imoné- 
taires, financiers, sociaux tellement solides que nous ne 
nous sentirons plus des ennemis ou des adversaires, mal‘; 
et c’est bien ce que nous voulons, des associés. 


Il y a plus. Au moment où ce sroupement était établi 
avec des aspects militaires auxquels je faisais allusion tou 
à l'heure, nous avons voulu qu'y figure quelque chose qui, 
à nos yeux, est essentiel : je veux dire une organisation 
étroite concernant la limitation et le contrôle réciproques 
des armements. 

Il y a des générations que l'on réfléchit à ces pro” 
blèmes de la paix et de Îa sécurité et ce fut une vieille 
revendication des pacifistes de tous les pays que celle qu 
visait. précisément à organiser la limitation et le contrôle 
des armements. 

Entre les deux guerres, à l’époque de la S.D.N., au 
temps où le président Herriot proposait à la tribune de 
Genève cette fameuse trilogie qui mit la France à la pointe 
du combat pour la paix, combien de fois, les uns et les 
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autres, avons-nous en effet parlé de la nécessité de réaliser 
la limitation et le contrôle des armements. 


Voici maintenant que, sur le continent européen, pour 
la première fois, une organisation générale, efficace et 
serrée, Va être mise sur pied. Peut-être, espérons-le est-ce 
un précédent ; peut-être, un Jour, la même organisation 
pourra-t-elle s’élendre à des territoires plus vastes, à des 
pays plus lointains et politiquement aujourd’hui beaucoup 
plus éloignés de nous ; peut-être sommes-nous en train, 
pour la première fois, d'élaborer un germe de cette orga- 
nisation de la paix, de cette consolidation de la paix à 
travers les continents et à travers les peuples ; peut-être 
sommes-nous en train de donner le jour à quelque chose 
qui sera plus tard cité comme ayant été le début de lorga- 
nisation permanente et générale de la paix à travers le 
monde. 


La Coexistence pacifique 


Un jarge débat concernant le désarmement est actuel- 
lement en cours aux Nations Unies et, là encore, c’est une 
initiative française prise il y a trois ans et qui, jusque-là, 
n'avait guère été suivie, qui va peut-être sortir de l’impasse 
une discussion qui apparaissait sans issue. 


Nous pouvons considérer avec satisfaction — sans 
doute sans illusions, sans doute avec prudence, mais avec 
une satisfaction réelle — les premiers progrès qui viennent 
Lüètre enregistrés ; nous pouvons exprimer de toutes nos 
forces et de toute notre volonté l'espoir que la discussion 
internationale va s’acheminer peu à peu vers des conclu- 
|Sions réalistes. 

L'autre jour, sir Winston Churchill, le grand homme 
d'Etat britanique, à l'égard duquel nous avons une dette 
de gratitude imprescriplible, a prononcé des paroles qui 
Lont éveillé en France un écho profond et qui ont recueilli 
_l'emblée une très large adhésion de l'opinion publique : en 
lermes élevés, il a parlé des perspectives qui s’ouvrent pour 
ne détente internationale. 

Oui, nous sommes tous avec lui lorsqu'il déclare 
|Spirer à une coexistence pacifique avec l’Union Soviétique. 
(Nous sommes tous avec lui lorsqu'il affirme que notre 
Mevoir est de nous assurer patiemment et -avec constance 
lune telle possibilité existe. Rien de plus émouvant que de 
Dir cet admirable chef de guerre, au couronnement de sa 
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longue carrière, vouer ses derniers efforts à la victoire de 
la paix générale. Comme nous le comprenons et combien 
nous sommes prêts à nous associer à lui lorsqu'il exprime 
l'idée qu'aucune chance de rapprochement ne doit être 
négligée 

Telle est bien notre politique et, demain comme hier, 
rien ne sera omis par votre gouvernement de ce qui peut 
conduire à la consolidation de la paix en Europe et dans 
le monde. 

Mais là encore, mes chers amis, ne nourrissons pas 
d'illusions. Si nous voulons jouer un rôle actif et peut- 
être décisif dans la détente internationale, ii est indispen- 
sable que nous réalisions le plus vite possible notre redres- 
sement intérieur. 
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Notre redressement, condition de la paix 
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Oui, notre premiére contribution à la paix interna- 
tionale. c’est le redressement de noire pays et de noîre 
nation. Si quelque part on peut spéculer sur noire dislo- 
ation interne, sur nos tensions sociales, sur la désaffec- 
tion de la classe ouvrière par rapport à notre régime, alors 
qui est-ce qui se risquera à négocier sincèrement avec 
nous ? 
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On a parlé ces derniers Jours, et le président Daladier 

l'a fait hier en termes dont je le remercie de tout cœur; 
on a parlé du redressement de notre situation diplomatique. 
On a parlé d’une autorité que nous retrouvons peu à peu 
au dehors. Cela est vrai. Mais si nous avons, en effet, enre- 
gistré à cet égard des progrès incontestables, connalssOnS- 
en les raisons. Ce n’est pas seulement parce que, sur Cer- 
tains points, x Bruxelles ou à Londres, nous avons St 
lorsqu'il le fallait dire non, ce n’est pas seulement parce 
qu’en sens contraire nous avons su prendre des initiatives 
et mis parfois nos interlocuteurs et nos amis dans l’obli- 
gation de se prononcer sur nos demandes comme lors- 
que nous avons sollicité de la Grande-Bretagne qu’elle auë” 
mente l'importance de ses engagements sur le continent 
mais c'est aussi et c’est peut-être surtout parce qf le 
monde entier assiste, et souvent avec joie, au réveil de CE 
peuple français que l'on disait assoupi ou malade el qu 
veut aujourdhui clairement reprendre en main le fil de se 
srande histoire, montrer ce dont il est capable au dehors 
et au dedans ; et ceci me conduit à vous parler en derniel 
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lieu de nos affaires intérieures. économiques, sociales et 
politiques. 

M. Edgar Faure vous a parlé hier de la reconversion 
de l’économie française. Oui, au moment où nous sortons 
de ce qu’on pourrait appeler la période d’après guerre de 
la reconstruction, nous entrons maintenant dans une pé- 
riode nouvelle qui n’est pas moins difficile, sachez-le bien 
celle de la reconversion, de la rénovation. du rajeunisse- 
ment de notre économie nationale. 

Nous connaissons les faiblesses de notre économie 
nationale. Nous savons qu’elle n’est pas toujours adaptée 
aux nécessités du monde moderne, aux nécessités de l’'âpre 
compétition qui oppose tant de pays les uns aux autres. 
Nous connaissons les causes de ces déficiences et de ces 
faiblesses que le ministre des Finances a rappelées hier, 
les faiblesses de la période d’avant guerre 1929-1939, puis 
les malheurs de la guerre, puis les erreurs qui l’ont suivie. 

Il a évoqué un exemple, le plus significatif et en même 
temps le plus cruel, celui du logement, et dit l’immense 
elfort qui reste nécessaire. Nous avons. à ce sujet, fait 
des progrès. Nous avons été heureux de voir que, d'année 
en année, la France construit plus de maisons et plus de 
logements. Hélas ! Nous ne sommes même pas encore par- 
venus à construire chaque année la moitié du nombre de 
maisons dont nous aurions besoin et le problème du loge- 
ment, avec son déficit cruel, reste pour nous le premier 
problème social, le premier problème économique et natu- 
rellement aussi le premier problème politique. 

IH y à d’autres exemples, et parfois en sens contraire : 
Car si, dans cerlains domaines, nous observons des insuf- 
lisances, dans d’autres domaines ce sont des excédents qui 
peuvent nous embarrasser. Il existe des secteurs de l’éco- 
nomie qui se sont, en effet, développés ou que l’on a déve- 
loppés sans mesure ou sans raison aux dépens du reste 
de l’économie nationale et qu'a protégés depuis trop long- 
temps l’insouciance, ou l’imprévoyance, ou l'impuissance 
de nos gouvernements. 


La nécessité de la reconversion 


Je £iterai l'exemple de l’alcool, dont vous connaissez 
tous l’absurdité. Eh bien ! nous avons agi, Ou plutôt nous 
avons commencé à agir. Il y aura désormais moins d’alcool. 
dont nous ne savions que faire, et plus de sucre pour nos 
enfants. 
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La plupart du temps, cependant, le diagnostic est 
moins brutal et, quelquefois, plus difficile à faire. Beau- 
coup d'entreprises, beaucoup de secteurs attardés se sont 
laissé distancer par les entreprises françaises plus moder- 
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nes ou par les entreprises étrangères. Tout un réseau de 
fausses protections douanières, fiscales, financières, pri- 
vées ou publiques ont permis à ces entreprises de subsister 
dans un demi-sommeil. La morphine endort, mais la mor- 
phine ne guérit pas. Au réveil — et nous Sommes, n’est-1l 
pas vrai, en train de nous réveiller — on s'aperçoit que le 
temps a été perdu, que nous avons vieilli, que notre éco- 
nomie a perdu sa souplesse d'adaptation, sa jeunesse el 
son enthousiasme du siècle dernier. Notre première tache 
est donc de lui rendre cette souplesse et cet enthou- 
siasme. 
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Pour cela, le devoir du gouvernement est d'intervenir. 
Je voudrais dissiper toute équivoque sur le sens el Sur la 
portée de notre intervention. Nous devons aider les entre- 
prises retardées ou embarrassées, non pas parce que tel 
est leur intérêt, mais parce que tel est l'intérêt de Ha 
Nation. Nous les aiderons donc, non pas, comme aupa- 
ravant, en les protégeant contre la concurrence, mais au 
contraire en les épaulant, en les stimulant, de façon à 
les replacer le plus tôt possible dans la lutte difficile, 
certes, mais saine et nécessaire de la concurrence et de 
la compétition. 
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Il ne s’agit pas, bien entendu de rendre l'Etat de plus 
en plus envahissant, au contraire. Chaque fois que nous 
le pourrons, nous nous limiterons à donner l’impulsion à 
l'initiative privée qui est, je m’en aperçois tous les ‘Jours, 
vivace et féconde lorsque l’on fait sainement appel à elle. 
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Il ne s’agit pas non plus de tout centraliser. AU cOn- 
lraire, il sera pris conseil auprès de toutes les compétences 
régionales et locales. Nous créerons des organisations éco- 
nomiques et régionales, fondées sur un développement har- 
monieux des activités agricoles et industrielles, et cette 
expansion régionale ne peut véritablement s’opérer, nous 
le savons, qu'avec l'appui des représentants locaux. 


DT a A ER Te TE 
£ Dir dite de di SE 
—_ _ nn 


RE Vds Meme 


2 


D ar Se Lee Eghe GE mme prit 
= =: . 
Ê ur CORRE: 


_ 


Puisque nous sommes à Marseille, exemple de l'expé- 
rience qui se poursuit ici me vient évidemment à l'esprit. 
Comment ne pas être frappé par une réussite exceptionnelle 
et un dynamisme qui s'expliquent par le travail en commun 
effectué par l'Administration, par la Chambre de Com- 
merce et par tous les représentants qualifiés des intérêts 
régionaux ? 
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’artout la même œuvre utile est possible : aménage- 
ment de la Durance, irrigation du Bas-Rhône et du Lan- 
suedoc qui feront l’objet de décisions peut-être dès cette 
semaine, industrialisation du Sud-Ouest, où nous dispo- 
sons maintenant de gaz et de pétrole ; d’autres exemples 
encore pourraient être donnés. 


Imposer le rajeunissement de l'économie 


Voici des tâches de rénovation économique dignes de 
nos efforts et à la mesure des possibilités techniques du 
vingtième siècle. Les principes de notre intervention dans 
le domaine économique étant ainsi précisés et éclaircis, 
je voudrais, en quelques mots, vous rappeler ce que nous 
avons déja fait et ce que nous comptons prochainement 
réaliser. 

Le rajeunissement de notre économie s’exercera dans 
trois domaines 

—— Modernisation d’une agriculture qui, dans Pétat 
actuel des choses, contraint à une vie souvent misérable 
une classe paysanne pourtant laborieuse, mais dont les prix 
de revient restreignent les débouchés extérieurs 

—— Reconversion d’une industrie qui, à côté de réussites 
éclatantes, traîne un trop grand nombre d'activités désuètes 
ou mal adaptées ; 

—— Enfin, refonte d’une administration dont la structure 
date du siècle dernier, tantôt trop lourde et tantôt trop 
rigide pour des tâches modernes, d’ailleurs souvent trop 
nombreuses... 

Dans ces divers ordres d'idées, nous aurons à nous en- 
tourer des avis et des conseils de tous ceux qui, avant nous, 
ont réfléchi et travaillé. A ce sujet, qu’il me soit permis 
de rendre hommage à l’assemblée que préside avec tant 
de talent et tant de dynamisme le président Emile Roche, 
à ce Conseil Economique, trop peu connu de notre opinion 
publique, où tant de travaux valables et sérieux ont été 
élaborés par les professionnels, par les spécialistes, par 
les techniciens, par les hommes désintéressés qui ne deman- 
dent qu’à fournir leur science à la collectivité et que l’on 
N'a pas assez souvent entendus et écoutés dans le passé. 

Je voudrais maintenant revenir brièvement sur cha- 
une des trois grandes catégories d'activités et de réformes 
que je viens d'évoquer, et je dirai d’abord quelques mots 


du problème de la modernisation de l’agriculture. 
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Expansion de la production agricole 


La politique agricole du gouvernement est, je le crois 
sincèrement, la seule possible et la seule souhaitable, la 
seule logique. Pour nous; il n’y a pas d’autres solutions 
aux problèmes qui se posent à notre agriculture que lex- 
pansion de la-production dans la modernisation. Cela signi- 
lie, bien entendu, je le dis aussitôt, comme conséquence 
voulue et accepiée, l'élargissement et l’organisation de nos 
débouchés intérieurs et de nos débouchés extérieurs. L'Etat 
doit y contribuer, au besoin par des sacrifices financiers, 
et les producteurs, de leur côté, devront y participer par 
une série d'efforts cohérents et disciplinés en vue d’adap- 
ter la qualité de leurs produits à la demande et en vue 
d'abaisser leurs prix. 


Éntrons un peu, si vous le voulez, dans le détail de 
nos projets. Une conversion de la production est néces 
saire pour passer des produits économiquement moins in- 
téressants vers ceux qui correspondent à l’évolution natu- 
relle et irréversible des goûts des consommateurs. Les con- 
sommateurs äésirent moins de pain mais plus de viande, 
plus de lait, plus de sucre. Nous comptons orienter la recon- 
version dans ce sens. Moins d’alcool, oui, mais plus de 
mais, plus de colza, plus de lin et plus de productions ani- 
males. 


D'autre part, le paysan se plaint —— et à juste Hire 
du coût élevé des moyens de production : machines 
agricoles, carburants, engrais. Vous savez qu’à cet égard 
diverses mesures sont déjà intervenues, puisque le 30 sep- 
tembre dernier, un décret a été adopté qui doit permettre 
enfin la réalisation de la baisse de 15 p. 100 sur le maté- 
riel agricole et que, le 17 septembre, le prix du soufre a 
été réduit de 22 p. 100 et celui du nitrate de 7,5 p. 100. 
D'autres textes sont en préparation qui tendent au imême 
but et qui concernent le prix des engrais, qui concernent 
aussi le grand problème du remembrement et aussi le 


grand problème de la vulgarisation et de l’enseignement 
agricole. 


Plus important peut-être est le souci des paysans de 
voir assainir et régulariser les marchés des principaux pro- 
duits agricoles. Nous y travaillons activement. Le décret 
relatif à l’assainissement de la viticulture est paru le 14 
seplembre. Mais d’autres sont en préparation. Notre inten- 
tion et notre objectif sont de bâtir un système qui, tout 
en procurant à la paysannerie de notre pays des garanties 
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suffisantes d'écoulement des récoltes et des produits d’éle- 
vage, garde cependant assez de souplesse pour éviter le 
renouvellement de précédents malheureux que nous avons 
connus. Nous trouverons un système satisfaisant pour faire 
respecter les intérêts des producteurs, la juste et stable 
rémunération de leur travail et l'intérêt national ce qui 
n'est aucunement contradictoire ou incompatible. 


Rendre l'industrie compétitive 


J'en viens maintenant aux problèmes de l’industrie. 
L'industrie française connaît évidemment, dans beaucoup 
de domaines, des réussites éclatantes et dont nous avons 
le droit d’être fiers. D’une manière générale, elle se trouve 
plus facilement en état que l’agriculture de soutenir la 
concurrence extérieure : de là pour elle le périlleux hon- 
neur d'être à la pointe du combat dans la libération des 
échanges. 


Nous ne devons pas méconnaître, cependant, qu’un 
certain nombre de secteurs sont encore insuffisamment 
compétitifs et que, d'autre part, l’industrie française se 
trouve souvent desavantagée vis-à-vis de l’étranger par des 
coûts de production plus élevés. 


Les premières mesures à prendre devaient donc tout 
naturellement consister à définir les moyens pratiques par 
lesquels nous comptions venir à l’aide des entreprises 
retardataires. C’est ce qui a été fait, à l'initiative de 
M. Edgar Faure, par la création, le 14 septembre dernier, 
d’un fonds de reconversion de l’industrie destiné à. favo- 
riser le transfert des forces improductives vers les activités 
plus modernes ; d’un fonds de reclassement de la main- 
d'œuvre, complément nécessaire du précédent, et destiné à 
protéger les intérêts des salariés et à répartir la main- 
d'œuvre au mieux des besoins ; et, enfin, de procédures 
lendant à faciliter limplantation optimum des industries 
sur le sol national et la décentralisation industrielle. 


Bien entendu — et j’insiste sur ce point afin d'éviter 
tout malentendu — de telles réformes ne pouvant être que 
progressives, la reconversion n’intéressera d’abord qu'un 
petit nombre d'entreprises. Maïs des dotations budgétaires 
ont élé inscriles au budget de 1954, d’autres sont prévues 
pour le budget de 1955, afin de donner à ces fonds une 
activité et une efficacité à la fois réelles et progressives. 
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Parmi les mesures actuellement à l'étude et qui, je 
Fo se traduiront également très vite par des textes, 
la plupart s’inspirent du souci d’abaisser le coût de la pro- 
duction nationale : 


Coordination des transports, de facon à rendre le 
transport moins cher pour la Nation, dans son ensemble ; 


- Baisse des taux et réorientation du crédit ; 


Continuation de la politique de productivité, pour 
laquelle il sera fait davantage appel aux initiatives régio- 
nales ; 


— Recherches scientifiques techniques mises à la portée 
de l’industrie. 
Telles sont quelques-unes des grandes directions dans 
lesquelles va se poursuivre notre travail. 


Les problèmes sont complexes 


Je ne vous cache pas que chacun des textes auxquels 
je viens de faire allusion pose des problèmes CR 
parce que nous: n’en sommes plus à bâtir un plan sur le 
papier, mais que nous en sommes à élaborer des moyens 
pratiques à mettre en œuvre : d’où la nécessité d'un ensem- 
ble de textes à objectifs convergents et obligeant nos di- 
verses administrations à une action concertée ê: 


Rien n'étant plus démonstratif que des cas concreis ; 
je voudrais prendre pour exemple l’industrie dont la mo- 
dernisation est sans doute la plus souhaitée dans notre 
pays, celle du logement. Eh. bien ! pour cette seule activité, 
une douzaine de textes sont actuellement à l’étude et sur 
le point d’être achevés. Ils tendent tantôt à abaisser le coût 
de la construction (loi de programme permettant la con- 
tinuité des travaux, avantages donnés aux grands ensem- 
bles, réforme du fonds national d'aménagement du terri- 
toire, modification du cahier des charges des diverses 
administrations), tantôt ils tendent à améliorer la « flui- 
dité » du logement (souplesse rendue à l’économie, dévelop- 
pement des H. L. M. formation professionnelle, remem- 
brement urbain, réforme hypothécaire des taxes sur les 
droits de mutation), tantôt enfin ils cherchent à asseoir 
sur des bases plus sûres le financement de la construction 
de logements (révision des valeurs locatives, facilités 
d'emprunts, exonérations fiscales, etc.). 
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Vous pouvez apprécier par la simple énumération de 
ces mesures la complexité des problèmes qui doivent être, 
les uns après les autres, résolus. Il y faut, croyez-moi, de 
la patience, de la volonté et même de l’entêtement, mais, 
à défaut des deux premières qualités, on dit, et je le recon- 
nais bien volontiers, que j'ai au moins ce troisième défaut. 


Les rendez-vous des salariés 


Le rajeunissement de l’industrie doit profiter à l’en- 
semble de la Nation et, en premier lieu, aux salariés. Le 
souvernement a fait à leur égard la promesse que le mois 
d'octobre ne se passerait PaS Sans qu'une confrontation 
Soit faite entre l’évolution des niveaux de production et 
de prix et des niveaux de rémunération. 


Cette promesse a été tenue et vous connaissez tous le 
détail des mesures qui ont été longuement étudiées et pu- 
bliées la semaine passée: Vous avez vu que nous avons 
accordé une majoration de six points et demi des rému- 
nérations minima. Ce chiffre est en rapport aetc/les pro: 
grès de la production, et je vous demande lg pérmission 
de m'’arrêter un instant sur l’idée suivante qué je vous, 
soumets 


Lorsque M. Edgar Faure à communiqué à l'Assemblée - 


nationale les plans du gouvernement, voici quelques mois; 
Il avait fait connaître avec prudence — et il avait Frisor 

quelles étaient nos perspectives en ce qui concernait 
le développement de la production, et il avait indiqué que, 
Si nos espoirs se trouvaient réalisés. ce que bien entendu il 
ne pouvait pas garantir, le Gouvernement serait alors en 
élat d'attribuer à la classe ouvrière une majoration de cinq 
points. 

L'expérience s’est déroulée dans des conditions heu- 
reuses, La production, non seulement à progressé, mais a 
progressé plus largement que nous l’avions escompté. Nous 
en avons tiré immédiatement des conclusions. Nous n'avons 
pas attendu les habituels marchandages, les discussions 
interminables dans lesquelles on essaie d’atermovyer. 


Et sans lésiner, nous plaçant simplement en présence 
des possibilités physiques de l’économie nationale telles 
qu'elles nous apparaissaient, nous avons Spontanément 
décidé que la majoration qui, en principe, devait être de 
Cinq points, pouvait être heureusement fixée à six points 
el demi. 
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Bien entendu, cela ne signifie pas que nous soyons 
pour autant pleinement satisfaits. Nous savons que, même 
avec une pareille majoration, il existe, hélas ! dans notre 
pays, trop d'hommes et trop de femmes qui ne jouissent 
pas du niveau de vie décent qui s'impose dans un grand 
pays qui se veut social et moderne. 


Aussi quand nous parlons d'expansion de la produc- 
tion, cela n’a-t-il pas pour nous d’autre sens que la prépa- 
ration de conditions économiques générales telles qu'une 
amélioration du niveau d’existence de la classe ouvrière 
puisse aussitôt en être la conséquence directe. 


C’est pourquoi, au moment où l'effort du Gouverne- 
ment dans le sens de l’expansion économique va se déve- 


lopper, nous avons fixé un nouveau rendez-vous — puisque 
c'est désormais le langage admis — et nous avons annoncé 


à la classe ouvrière qu’au mois d’avril, si, comme nous l'es- 
pérons, la production nationale a de nouveau fait un pas 
sensible en avant, c’est elle, naturellement, qui devra la 
première recueillir les avantages et les améliorations qui 
doivent en découler. 


La hiérarchie 
ne doit pas être oubliée 


Mais, mes chers amis, le problème des rémunérations 
ouvrières n’est pas seulement celui des bas ou celui des 
plus bas salaires. Dans diverses branches industrielles, les 
entreprises connaissent souvent une aisance qui leur per- 
mettrait de mieux rétribuer leurs ouvriers. Il ne faut pas 
que la discussion des salaires soit plus longtemps freinée 
par le souci d’éviter à certaines entreprises ou branches 
industrielles des conditions difficiles, et ici J’évoque un 
problème qui a été traité hier très clairement à cette tri- 
bune par notre ami André Morice. Partout où les salaires 
réels peuvent être augmentés, il faut qu’ils le soient et il 
faut que la hiérarchie soit favorisée et mieux affirmée dans 
les accords de salaires qui, je l'espère, interviendront 
demain. 


Le Gouvernement n'entend pas — car cela n'entre 
pas dans ses attributions légales — peser sur la libre dis- 


. . . . . . ,: 
cussion des salaires, mais il ne croit pas non plus qu il 
remplirait sa mission s’il ne cherchait pas à modifier cette 
situation rigide qu’André Morice a justement critiquée et 








Il faut établir des conditior 
ouvriers qui recevront à tou 
que la loi leur garantit, 


SPAS » 





|mais poursuivre un effort 


ment l’agriculture et 
problèmes de la réforme administrative. 





lénumération des textes qui sont à l’é 
Monner les idées directrices qui répondent avant tout 


Jouvaient être supprimées ou tout 


lnconvénient :; très Souvent aussi, l'Etat peut laisser aux 
lollectivités loc: 
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qui, depuis la loi du 11 février 
liorée. 


1950, ne s’est guère amé- 


Enfin, sur le plan des rémunérations minima où les 
Pouvoirs du Gouvernement sont fixés sans ambiguïté par 
la loï, nous ne POUVORS pas accepter de relâcher notre vigi- 
lance. Les inspecteurs divisionnaires et 
départementaux du travail inciteront maintenant d’une 
manière active les entreprises qui ont PU par le passé 
bénéficier d’une tolérance à aligner les salaires sur le 
plancher minimum garanti par la loi. 


les directeurs 


Par crainte du chômage, 
prises et l’Administration av 
qu'ici le maintien d’une situ 


le personnel de ces entre- 
alent tacitement accepté jus- 
allon anormale, mais tolérée. 
1S plus rationnelles pour les 
L le moins les rémunérations 
plus rationnelles pour l’Admi- 
nistration qui pourra remplir le rôle qui lui a été confié, 
plus rationnelles pour la production générale, enfin, parce 
que les entreprises vont, avec l’aide de l'Etat, pouvoir désor- 
Salutaire d'adaptation et de 
modernisation. 
Il me faudrait encore, après avoir évoqué successive- 
l'industrie, parler rapidement des 
Il me resterait à 
‘ous en parler avec quelque détail et à évoquer notam- 
ment les travaux dont S OCCUpa activement, au cours des 


Précédentes semaines, notre ami Jean Masson, Là encore, 


lude serait cepen- 
lant fastidieuse Pour Vous et je me bornerai à vous en 
| a 
In souci d’allègement et de simplification. 

Il est apparu que, dans de nombreux Cas, les formalités 


au moins allégées sans 


iles, et notamment aux communes, le soin 


le régler avec une connaissance plus exacte des faits et 
lles besoins, et par là même avec une plus grande efficacité, 


1e foule de problèmes évoqués inutilement dans les admi- 
listrations centrales : la déconcentration administrative 
(St dans la logique moderne des choses. 
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Tout cela, c'est la doctrine radicale 


Et ceci, chers amis, m’amène tout naturellement à une 
conclusion : beaucoup nous demandent quelle doctrine 
profonde anime notre action. Eh bien ! je répondrai que 
c'est la doctrine radicale. 


On a souvent dit que le radicalisme est moins un parti 
qu’un état d'esprit. C’est peut-être cette souplesse qui doit 
lui permettre aujourd’hui de transporter à travers les 
exigences nouvelles de la technique, le souci de la liberté 
individuelle qu’il a toujours maintenu au premier plan 
pendant un demi-siècle d'histoire et de la Ile et de la 
IVe République. 


Et, pour accomplir cette tâche. un certain nombre de 
srandes conditions doivent être réalisées. Il faut tout 
d’abord la volonté populaire active, vigilante, exigeante, 
stimulante à chaque instant pour les pouvoirs publics. 


Aucun gouvernement, le meilleur du monde, ne pourra 
avancer d’un pas vers la solution de nos problèmes sil 
n’est pas soutenu et appuyé, jour après jour, par cette 
volonté souveraine et irrésistible qui est celle du peuple 
dans une grande démocratie. | 


Il faut, en second lieu, la participation de tous les 
républicains. Comment admettre que des hommes qui 
doivent fournir leur part dans l'effort commun, comment 
admettre, par exemple, que des hommes qui ont fidèlement 
et courageusement, dans certains cas, voté pour noire 
Gouvernement n’y siègent pas et ne prennent pas une 
part active à son action ? 


Ce Gouvernement, je l’espère, tirerait une force et 
une autorité plus grande vis-à-vis de la masse du pays, el 
spécialement vis-à-vis de la classe ouvrière, S'il comptait 
dans son sein des représentants de certains groupes am 
qui, jusqu'ici, ne l’ont pas encore rejoints. 


Il faut enfin que soient ranimées el redressées l’auto- 
rité de l'Etat et l’autorité du Gouvernement. Nous ne devons 
pas accepter de voir plus longtemps l'Etat tiraillé, effiloche, 
disloqué par tant de forces centrifuges. Le Gouvernement 
doit pouvoir choisir, doit être en état de vouloir, d’ordonner 
clairement, d'expliquer au Pays l’objet de sa politique. fl 
doit pouvoir se faire obéir, de même qu'il doit pouvoir 
réprimer tous ceux qui, d’une manière ou d’une autre; 
desservent l'intérêt public. 
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Je n'ai certainement pas l’intention de parler aujour- 
d'hui en détail de l’affaire dite des « fuites ». Qu'il me 
suffise cependant d'évoquer la gravité d’une situation dans 
laquelle les fonctionnaires les plus élevés, occupant des 
postes comportant les plus lourdes responsabilités, ont pu 
se laisser aller, dans la négligence et la faiblesse générale, 
aux actes impardonnables qui sont connus maintenant 
de tous. 


Comment, aussi, accepterions-nous la persistance de 
ces mauvaises habitudes policières, de l’existence de ces 
polices, ou plutôt de ces éléments de police qui travaillent 
non pas pour le Gouvernement et pour l'Etat, maïs pour 
le compte d'activités plus ou moins politiques qui ne sont 
pas celles de l'Etat n1 celles de l'intérêt général ? 


Si des fuites graves ont élé relevées, ce n’est pas la 
première fois, mais, pour la première fois, les coupables 
ont été démasqués, pour la première fois on a mis fin au 
crime et, pour la premiére fois, le pays aura au moins la 
salisfaction, amère mais stimulante, de savoir que ne reste 
pas sans sanction et sans répression la trahison une fois 
qu'elle est connue. 


Le Pays retrouve sa fierté 


Et, si nous entendons réprimer le désordre et 
l'infidélité, nous entendons aussi récompenser ceux qui le 
méritent ; c'est pourquoi l’une de nos prochaines tâches 
devra consister à rétablir, au moins en partie, cet élément 
indispensable dans la moralité publique : la hiérarchie 
dans la fonction publique où elle a été si souvent sacrifiée. 


Mes chers amis, je voudrais terminer. L’an dernier, 
je vous ai dit, je le rappelle encore comme je l'ai fait en 
prenant tout à l'heure la parole : ne vous y trompez pas, 
nous sommes au point de rupture d’un système usé, nous 
sommes en 1788. 


Eh bien ! maintenant, regardez autour de vous. Le 
Pays retrouve sa fierté et son espérance. Voici venu le 
moment où de vieux abus, de vieux privilèges longtemps 
et âprement défendus contre l'intérêt général, peuvent 
et doivent tomber d’un seul coup. Voici que l’on sent pos- 
Sible à nouveau de construire l'avenir, de façonner la 
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réalité selon la raison et selon l’idéal qui, très souvent, se 
confondent. 

Voici venu le moment où aucune des légitimes ambi- 
tions nationales n’apparaît plus interdite ou dérisoire el 
où l’on ose être optimiste comme le bon ouvrier au matin 
devant la tâche qu’il mesure et dont il mesure la difficulté. 

Croyez bien que je ne fais pas mérite de cette trans- 
formation au Gouvernement, mais à la Nation tout entière, 
et surtout à sa jeunesse. Si le ministère que je préside 
peut tenter d’y répondre par son action, c'est parce que, 
quelles que soient les qualités ou les insuffisances indi- 
viduelles, le Gouvernement a reçu justement cette mission 
d'entreprendre et d’oser. C’est parce que le Parlement, 
interprétant la volonté nationale, a donné sa confiance à 
un gouvernement dont le but proclamé, l'intention, le 


programme —— je serais presque tenté de dire la signi- 
fication même — consistent à opérer en tout domaine et 


à tout prix le redressement attendu par le Pays. C’est le 
refus des carences passées. C’est l’espoir de la Nation qui 
a investi le Gouvernement. C’est l’espoir et la volonté de 
la Nation qui lui dictent ses actes, qui soutiennent ses 
efforts et qui, demain, lui vaudront le succés. 
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La République se construit sans cesse 


ps 


Mais, si grande que soit la tâche, nous n'avons pas eu, 
comme en 1789, à énoncer les principes d’une doctrine 
politique nouvelle. II nous faut plutôt rendre son efficacité 
et sa rigueur à un idéal traditionnel de justice et de liberté 
toujours neuf et toujours exigeant. 
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La République doit se construire sans cesse, car nous 
la concevons éternellement révolutionnaire à l’encontre de 
l'inégalité, de l’oppression, de la misère, de la routine el 
des préjugés, éternellement inachevée tant qu’il reste un 
progrès à accomplir. La République exige aujourd’hui un® 
expansion économique et l'amélioration des conditions 
sociales. Elle exige une solidarité plus active et plus féconde 
dans la Métropole et, au-delà des mers, dans l’Afrique, qui 
offre à notre action le champ d’un immense avenir. 
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Eternellement inspirée par une volonté de fraternité 
humaine qui ne s’arrête pas à ses frontières, la République 
se veut grande et forte à nouveau, non seulement pour ses 
citoyens, mais pour apporter à la paix du monde la plus 
large et la plus généreuse contribution. 
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lelle que nous en entretenions l'image secrètement 
“ans nos cœurs dans les cruautés de la guerre et dans les 
déceptions de l'après-guerre, cette République française, 
nous allons la revoir à nouveau, hardie et forte, portant 
dans sa devise toutes les espérances des hommes et des 
lemmes de bonne volonté. Songez qu’il y a quatre mois 
à peine, on parlait d’un pays malade, on parlait de la 
France « homme malade de l'Europe ». Il y a quatre 
mois seulement, oui, aujourd’hui, 


quatre mois jour pour 
jour, et déjà apparait plus qu’une convalescence, plus que 
des promesses, la 


certitude maintenant acquise d’un grand 
avenir renouvelé à la portée de: nos mains, à la portée 
de nos volontés. 











